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Q U A N D L E S CŒURS S E R E B I F F E N T . . .

On a beau avoir le cœur à l’ouvrage, parfois assez c’est assez.  Il y a vingt
ans, les chargées et chargés de cours de l’UQAM ont fait la grève. Ce n’était
pas la première et, pourtant, ce fut une grève singulière qui représente un
moment charnière dans l’histoire de notre Syndicat. La Grève des cœurs fut
une grève atypique conduite par des personnes ayant un emploi atypique.

Le 23 mars 1987, à l’UQAM, les enseignantes et les enseignants universitai-
res à statut précaire commencent une grève différente et novatrice, en rup-
ture des pratiques syndicales traditionnelles. Une grève festive, où les
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piquets de grève furent vivants et colorés. Cette grève, appelée Grève des
cœurs, pris fin après sept semaines avec l’adoption d’une loi spéciale parti-
culièrement répressive.

Les conséquences de la Grève des cœurs furent nombreuses et diversifiées.
Ainsi, à l’issue de cette grève, le SCCUQ et l’UQAM eurent à remodeler, du
moins en partie, leurs relations mutuelles. Avec la signature d’une lettre
d’entente qui incluait le principe de l’intégration institutionnelle, c’est
toute la dimension du rôle et de la contribution effective des personnes
chargées de cours qui allait progressivement s’implanter dans notre
Université. La Grève des cœurs fut donc un tournant pour nos membres et
pour notre organisation syndicale. L’intelligence et l’imagination ont fait en
sorte que les membres du SCCUQ ont progressé dans l’affirmation de leur
rôle et de leurs contributions comme enseignant universitaire. 

Le présent document tient à souligner le vingtième anniversaire de cette
grève, par devoir de mémoire et pour éclairer les actions à mener dans le
futur.

Bonne lecture!

GUY DUFRESNE
PRÉSIDENT



P R É S E N T A T I O N

Vous avez entre les mains un recueil de textes parus dans diverses éditions
du SCCUQ@ et qui abordent notre histoire collective. Les plus récents ont
été publiés cette année, les autres, il y a trois ans.

Pourquoi représenter ces textes aujourd’hui? Il peut paraître surprenant de
rassembler ces quelques documents déjà parus dans le SCCUQ@. Cela peut
paraître étrange d’autant plus que nous avons déjà présenté une histoire du
syndicat à l’occasion du 25e anniversaire du SCCUQ.
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Tentons d’éclaircir la situation. Nous avons voulu souligner un certain
nombre de questions qui ont marqué l’existence du syndicat. De sa forma-
tion à aujourd’hui, le syndicalisme a permis aux chargées et chargés de
cours d’améliorer leurs conditions de travail et de modifier la place qu’ils
occupent dans l’institution. 

C’est autour de quelques grands enjeux que s’est bâtie une nouvelle com-
préhension du rôle et de la place des chargées et chargés de cours dans la
société universitaire. Quelques-uns sont encore d’actualité. Il nous semblait
donc pertinent de revenir sur notre réalité. Ce que nous sommes
aujourd’hui est le fruit d’un effort constant de toutes les personnes qui ont
travaillé à faire évoluer la situation. Nos conditions de travail ne sont ni
tombés du ciel, ni l’œuvre de la main de Dieu.

La fierté d’enseigner que nous partageons collectivement s’est façonnée au
fil des ans et nous voulions en faire part. 

Bien sûr le contenu de la présente brochure est loin d’être exhaustif.
D’autres questions ont jalonné notre parcours collectif. Les réflexions pré-
sentées ici, demeurent significatives de notre devenir collectif.

BERNARD DANSEREAU
VICE-PRÉSIDENT À L’INFORMATION
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LE JUGEMENT BEAUDRY (1978)

Après plusieurs mois de travail, de signatures de cartes, d’assemblées syndicales parfois houleu-
ses, de contacts individuels, les chargées et chargés de cours de l’UQAM déposent une requête
en accréditation. Dans un premier temps, cette reconnaissance leur est refusée par le commis-
saire-enquêteur Charles Devlin, le13 juin 1977. Les chargés de cours ne croient pas la bataille ter-
minée pour autant et décident de porter cette décision en appel.

Le 9 février 1978, le juge René Beaudry renverse la décision. Le commissaire enquêteur Devlin
affirmait que nos conditions de travail étaient régies par la convention du SPUQ et qu’en ce sens,
il ne serait pas opportun que les chargées et chargés de cours aient leur propre syndicat. On pou-
vait donc lire dans son jugement :

Ainsi, le nombre de chargés de cours, la procédure et le pourcentage des charges désignés sont prévus dans
des dispositions de la convention collective de travail intervenue entre le Syndicat des professeurs de
l’Université du Québec à Montréal et l’Université du Québec à Montréal (UQAM). 

À ses yeux, cette situation était confirmée par le protocole d’entente qui mettait fin à la grève du
SPUQ de 1971, alors que des dispositions prévoyaient le retour au travail des chargées et char-
gés de cours bien que l’accréditation syndicale du SPUQ stipulait explicitement l’exclusion des
chargés de cours.

Le commissaire-enquêteur évoquait aussi la situation des Cégeps où les chargées, chargés de
cours sont regroupés syndicalement avec les professeures, professeurs. Enfin, il croyait mal venu
de permettre la formation d’un troisième syndicat à l’Université à une époque de forte turbulence
syndicale.



Le juge Beaudry, dans un jugement historique, renverse la décision de Devlin. Il motive sa posi-
tion en réaffirmant que les chargées, chargés de cours ne font pas partie de l’unité d’accréditation
du SPUQ et que le syndicat des professeurs ne peut négocier en leur nom. Le juge Beaudry recon-
naît ainsi le caractère spécifique des chargés de cours et leur place dans l’institution.

La preuve révèle que la volonté des salariés fut exprimée majoritairement ; que le groupe est homogène au
plan des relations de travail, chacun effectuant sa prestation de travail selon son art, son métier et sa
« diplomation » ; que les chargés de cours ne participent pas (sauf exception) à la gestion interne de la com-
munauté universitaire (conseil de module, assemblée départementale, commission des études, …) ; que les
chargés de cours remplissent des charges accessoires d’enseignement, et sont disséminés dans les familles
et départements, en somme, qu’ils remplissent des fonctions parallèles dans l’éducation universitaire (selon
l’expression du procureur de l’intimée). 

À la suite de ces considérations, le juge Beaudry nous accordait notre accréditation dans ces ter-
mes :

Dans les circonstances, il y a lieu de faire droit à l’appel et d’infirmer la décision du commissaire-enquê-
teur, le sous-signé ayant vérifié le caractère représentatif et constaté que les exigences du Code du travail
ont été remplies par le syndicat-appelant « le ou avant le jour » du dépôt de sa requête en accréditation. 

Le SCCUQ était officiellement reconnu comme représentant légal des chargées et chargés de
cours de l’UQAM. C’est la raison pour laquelle nous pouvons dire que le 9 février 1978 constitue
l’acte de naissance officielle du SCCUQ. Et la vie syndicale commencait sur des bases nouvelles.
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LE TYPE DE SYND ICAT QUE NOUS VOULONS (1980)

REGROUPEMENT DES CHARGÉS DE COURS

Un premier noyau de militants se forma (chargés de cours d’histoire et de sociologie) et élabora
un début d’analyse sur la condition des chargés de cours de l’UQAM. C’était une des premières
fois qu’on analysait le « phénomène chargé de cours » non en termes de travailleurs vivant des
conditions de travail inadmissibles (ce qui ne nous empêchait pas de voir l’incidence de nos
conditions de travail sur les conditions d’études des étudiants).

Une première assemblée générale permit d’élargir le premier noyau et forma un comité plus
représentatif de l’ensemble. L’« Assemblée » donna pour mandat au nouveau comité d’étudier la
forme d’organisation la plus efficace pour faire valoir nos droits.

SYNDICAT AUTONOME OU INTÉGRÉ AU SPUQ
Ce fut la première discussion. Au-delà d’une certaine méfiance à l’égard du SPUQ, au delà d’une
certaine animosité envers les professeurs dont l’attitude se situait à la limite du paternalisme et
du « petit boss », le comité des chargés de cours reconnut que le SPUQ n’avait jamais dans le
passé manifesté d’intentions d’intégrer les chargés de cours dans son syndicat. Il n’était pas ques-
tion pour nous d’attendre la « bonne volonté » d’un tiers pour s’organiser. La meilleure forme
d’organisation était donc le syndicat « autonome ».

Un autre point qui venait renforcer notre position était l’expérience des Cégeps où même si pro-
fesseurs et chargés de cours font partie du même syndicat, les conditions de ces derniers ne sont
pas prises en considération.

Ce choix quasi unanime n’était pas considéré comme définitif. Une future fusion des deux grou-
pes demeurait envisageable. En clair, c’est d’une part une raison technique, l’accréditation du



SPUQ qui exclut nommément les chargés de cours (le SPUQ devait donc dans les délais prévus
par le Code du travail demander une modification de son accréditation) et une raison historique
tenant de la pratique concrète des chargés de cours dans leurs départements (droit de gérance de
l’assemblée départementale sur l’engagement et le réengagement des chargés de cours, attitudes
souvent méprisantes de certains professeurs, désintéressement de la condition objective des char-
gés de cours) qui explique la volonté « autonomiste » des chargés de cours.

On ne considérait pas qu’il y avait entre les deux groupes des intérêts antagoniques qui
excluaient structurellement une éventuelle intégration. Mais nous envisageons cette fusion dans
un contexte où les chargés de cours auraient gagné des acquis importants dans une future négo-
ciation avec l’UQAM et dans un contexte où les positions syndicales du SPUQ permettraient une
discussion « d’égal à égal ».

RAPPORTS ET COORDINATION AVEC LE SPUQ

Les chargés de cours ont tenu, dès le début de leur organisation, à établir des liens étroits avec
les professeurs au sujet de la forme de leur syndicat et des revendications qu’ils mettaient de
l’avant (plate-forme minimale).

Le SPUQ avait suggéré une forme de syndicat à deux sections (proposition Louis Gill). Mais cette
forme de syndicat ne donnait pas de garanties claires quant à l’indépendance des chargés de
cours qui risquaient de demeurer inféodés au SPUQ (surtout en ce qui concerne la négociation et
les moyens d’action). L’assemblée générale du SPUQ appuya cependant la syndicalisation des
chargés de cours dans la forme qu’on avait choisie.

Le fait d’appartenir à la même centrale syndicale (nous avions choisi la CSN entre autres raisons
pour favoriser le lien entre SPUQ et chargés de cours), de se battre contre la même administra-
tion, de reconnaître la nécessité de coordonner nos luttes et nos revendications semblait assurer
un minimum « d’harmonie » entre les deux groupes.

Dans les faits les choses ne se sont pas passées aussi simplement. De nombreuses réunions eurent
lieu entre les deux groupes. Deux questions surtout posaient problèmes.
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1. La revendication des professeurs concernant la diminution du nombre de chargés de cours
n’entrait-elle pas en contradiction avec notre syndicalisation ?
2. La syndicalisation n’allait-elle pas institutionnaliser la catégorie de chargé de cours et par là
donner un prétexte de plus à l’administration pour refuser d’ouvrir des postes réguliers.

DIMINUTION ET INSTITUTIONNALISATION DES CHARGÉS DE COURS

Pour ce qui est de la première question, notre point de vue était clair. On peut dire qu’à la limite,
les chargés de cours étaient d’accord avec la disparition complète de cette catégorie d’ensei-
gnants, exploités à tout point de vue. Nous étions d’accord également avec son corollaire immé-
diat : le remplacement des postes de chargés de cours par des postes de professeurs réguliers.
Cependant, et c’est là qu’on rejoint la 2e question, il aurait été naïf de penser que la diminution
massive des chargés de cours était possible dans le contexte général de la crise économique qui,
à l’Université du Québec, prenait la forme de la Réforme Després. Les chargés de cours étaient
rentables non seulement économiquement (l’économie qu’ils représentent par rapport à l’enga-
gement des professeurs permanents) mais aussi politiquement (en tant que travailleurs non-
organisés, avec tout ce que ça implique, y compris la division avec les professeurs syndiqués).

Il nous semblait évident que l’institutionnalisation était déjà faite par l’administration et que
notre syndicalisation pouvait au contraire freiner (dans une certaine mesure) ce processus. Il
nous semblait aussi primordial et c’était l’aspect principal de notre lutte, d’assurer tout de suite
aux chargés de cours des conditions de travail décentes (salaire, bénéfices marginaux, engage-
ment non-arbitraire), que cette lutte devait se faire immédiatement et que seul un syndicat per-
mettait de revendiquer nos droits.

Nous envisageons également à plus long terme une lutte commune professeurs-chargés de cours
visant à forcer l’administration de l’UQAM à engager plus de professeurs réguliers et à donner
priorité d’engagement aux chargés de cours (en fixant conjointement les modalités de passage
d’une catégorie à l’autre).
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POUVO IR V IVRE DE NOS CHARGES DE COURS (1981)

QUI SONT LES CHARGÉS DE COURS ?
Répondre à cette question, c’est élucider les conditions concrètes sur lesquelles se sont appuyés
les salariés pour se battre, tout autant que le patron pour imposer sa stratégie. Les mêmes faits
présentent des significations multiples, selon le point de vue des intervenants.

Selon l’UQAM, les chargés de cours constituent une main-d’œuvre d’appoint, permettant à
l’Université de bénéficier des qualifications « exceptionnelles » des praticiens du milieu. Selon
certains professeurs, il s’agit d’un statut instable, appelé à disparaître, servant de base transitoire
au soutien d’un processus de formation ou de qualification d’une génération montante de profs-
chercheurs (une espèce de bourse déguisée quoi !, offrant l’avantage supplémentaire d’une pre-
mière expérience dans l’enseignement). Selon le SCCUQ, il s’agit d’une nouvelle catégorie d’en-
seignants « cheap labour », dont l’existence représente le fruit des rapports de force antérieurs
remis en question…

La syndicalisation d’abord, et l’actuelle négociation des chargés de cours à l’UQAM ensuite ne
doivent donc pas nous aveugler face au processus qui se déploie à une échelle plus vaste, et dont
la signification à ce niveau permet d’éclairer les enjeux, encore mal distingués des perceptions
atteintes de la myopie particulière à chaque catégorie qui se mesure par leur méfiance mutuelle.
Car, à l’échelle plus large, le statut de chargés de cours, recouvert de l’ambiguïté de ces compo-
santes concrètes actuelles, c’est à la fois un outil de compression budgétaire qu’on peut utiliser
de façon quasi-discrétionnaire et un véhicule de rationalisation typiquement taylorienne.
L’extension, pouvant atteindre l’état de généralisation de l’emploi d’une main-d’œuvre à temps
partiel, sans droits, sans inscription concrète et durable dans le lieu de travail, incarne le mode
privilégié de répartition de la charge de travail entre les catégories conduisant à la séparation des
tâches (parcellisation) et à la ré-organisation des rapports de travail aboutissant simultanément
à une déqualification de la masse et une « requalification » ou une re-définition des pouvoirs
d’une minorité (en devenir).



Le résultat d’ensemble ? L’enfoncement collectif des enseignants universitaires. On aura reconnu
le processus classique de la hiérarchisation des qualifications par la centralisation des pouvoirs
(et des savoirs : profs-chercheurs, c.c.-enseignants).

Depuis l’automne ’80, les frictions SCCUQ-SPUQ ont passablement agité l’ambiance. Le cœur
des affrontements ? « L’autonomie départementale » (pouvoir de co-gestion) vs la thèse de la
« responsabilité patronale » avec le « droit à la représentation aux instances ». Nous croyons que
derrière les avertissements, critiques, mises-en-garde, se profile la polarisation découlant d’une
division des tâches (et du pouvoir), voulue par l’État, correspondant à terme à l’enfoncement col-
lectif des conditions de travail et de rémunération des enseignants universitaires.

La résolution du conflit de 1976 semblait signifier le maintien des droits acquis. Elle nous appa-
raît aujourd’hui comme l’origine d’un corridor rétrécissant (par l’extension co-gérée du « cheap
labour ») menant à deux issues : l’une, fort étroite, vers une carrière de gestionnaire non-ensei-
gnant, l’autre, plus large, vers une situation d’enseignant de « seconde zone ». Le processus, à
nos yeux, peut se résumer ainsi : nous y sommes déjà, bon nombre d’entre vous y venez, malgré
le pouvoir de co-gestion qui vous a été délégué.

Pour nous, chargés de cours, il apparaît clairement que notre lutte doit chercher à résister au
maximum à l’enfoncement immédiat, à court terme, tout en mettant de l’avant une position de
défense contre la parcellisation des tâches et la « rationalisation » — déqualification à l’échelle du
réseau. Cette défense ne peut s’actualiser sans un mouvement de convergence entre les stratégies
du SPUQ et du SCCUQ, mais dans le cadre d’un élargissement tenant compte des forces en pré-
sence dans les autres universités du Québec.

Cette convergence qui, semble-t-il, est tant souhaitée, passe par la clarification de l’enjeu. La stra-
tégie de l’État cherche à travestir, à retourner contre nous les enseignants (chargés de cours et
professeurs) le sens et la pratique de la co-gestion, en instaurant, malgré le discours constant prô-
nant la reconnaissance des acquis syndicaux du SPUQ, une pratique tendant à scinder les ensei-
gnants en deux corps, par le biais d’une double hiérarchisation : d’abord professeurs contre char-
gés de cours, puis professeurs entre eux (administrateurs-chercheurs vs enseignants).
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NOS PROBLÈMES COMME « TEMPS PART I E L » (1982)

Nous nous sommes syndiqués pour faire disparaître l’arbitraire dont nous étions victimes. Ce fai-
sant nous avons respecté les acquis syndicaux des professeures, professeurs et nous voulons res-
pecter le projet pédagogique de l’UQAM. Avant notre première négociation nous avons signé un
protocole d’harmonisation avec le SPUQ reconnaissant l’autonomie départementale en mettant
en place un processus de définition des exigences de qualification requises pour l’enseignement
disponible et un processus d’évaluation de nos enseignements. Ces deux processus viennent
encadrer la garantie de contrat, s’il y a des charges de cours disponibles, pour celles et ceux qui
obtiendront un ou des groupes-cours lors de l’attribution de ces derniers selon l’ancienneté et la
reconnaissance de qualifications. En fait, l’incertitude est très grande d’une session à l’autre
quant aux chances d’obtenir un groupe-cours et ce pour plusieurs raisons : d’une part il n’existe
pas de planification annuelle systématique des groupes-cours, d’autre part l’engagement d’une
nouvelle professeure, d’un nouveau professeur fait diminuer les groupes-cours disponibles au
rythme de quatre par année sans qu’il y ait de mécanisme privilégiant la candidature d’une char-
gée de cours ou d’un chargé de cours ou lui permettant de se perfectionner pour éventuellement
être embauché sur un poste permanent. Il n’y a donc aucune sécurité d’emploi quel qu’ait été le
nombre d’années de service.

QUI AURA LES EMPLOIS?

La négociation qui a suivi l’accréditation en 1978 a permis d’établir les règles déjà annoncées plus
avant, qui élimineraient l’arbitraire absolu. La répartition de groupes-cours disponibles se réalisa
à partir de ce moment en fonction de l’ancienneté : la personne la plus ancienne obtenant son
premier choix, la suivante également et ainsi de suite ; à la fin de la liste d’ancienneté s’il reste
des groupes-cours disponibles, le processus recommence avec la personne la plus ancienne sur
la liste. C’est la règle dite d’une charge par tour. Lors de la préparation de la deuxième négocia-
tion, on s’est aperçu qu’une telle règle contribuait en fait à diluer parmi un nombre de personnes



de plus en plus grand les contrats disponibles de telle sorte que tendanciellement chacune et cha-
cun n’obtiendrait que des miettes. Il fut donc décidé d’opter pour une règle dite de deux charges
au premier tour de même que pour un raccourcissement du lien d’emploi de vingt-quatre mois
qu’il était à seize mois. Certains parlèrent alors de stabilisation de l’emploi ; mais en fait comme
nous le verrons à la section suivante il s’agissait plutôt de diminuer l’incertitude d’obtention de
contrats, pour les plus anciennes, anciens, l’emploi étant lié à des facteurs hors de notre portée.

Ce qui est important de faire ressortir ici ce sont les choix déchirants devant lesquels nous avons
été placés comme syndicat de temps partiel : ou nous favorisions la répartition la plus large pos-
sible des contrats de chargées, chargés de cours par mesure de solidarité sociale évidemment
pour celles et ceux qui n’avaient pas d’emploi régulier, continu à temps plein à l’extérieur de
l’UQAM ou nous tentions d’augmenter la garantie d’emploi par le rétrécissement graduel de la
liste d’ancienneté en tentant d’éviter le double emploi. Il y avait aussi une option qui visait à
obtenir l’ouverture de nouveaux postes de professeures, professeurs pour les chargées et chargés
de cours : elle fut jugée irréalisable dans le cadre étroit de nos relations patronales-ouvrières
puisque relevant de fait, comme objet de négociation, de la compétence du SPUQ, le syndicat des
permanents. Ce dernier n’avait pu éviter le développement du temps partiel mais il ne contri-
buait guère à en limiter les effets. Tout ce débat s’est réalisé en fait à partir d’une problématique
de travail à temps partiel et de double emploi dans nos conseils syndicaux du printemps 1980.

Cette situation difficile illustre à sa façon les problèmes du monde syndical à l’heure actuelle.
Composé presque exclusivement de syndicats de permanents, qui englobent à l’occasion des
temps partiels, en présence d’un statut de temps partiel s’étendant de plus en plus, les revendi-
cations syndicales se doivent donc de s’élargir par solidarité sociale. Si les syndicats des CEGEPs
sont parvenus à obtenir des conditions de travail et de rémunération décente pour les « temps
partiel » de leur secteur, il ne faut pas oublier que les masses monétaires étaient alors disponibles
pour ce faire. Chez nous, contrairement à ce qui était espéré lors de l’adoption de la règle dite de
deux charges au premier tour, les chargées, chargés de cours ayant un emploi à temps plein à
l’extérieur de l’UQAM ne se sont pas restreints mais ont accumulé les charges de cours.
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Y AURA-T-IL DES EMPLOIS?

Voici la question qui se pose session après session pour toute chargée ou tout chargé de cours.
C’est l’incertitude totale. Même les plus anciennes, les plus anciens risquent de se voir annuler
leurs groupes-cours à la dernière minute suite à la réalisation des moyennes-cibles d’étudiantes
et étudiants par groupes-cours dans chaque département. Comme plus de la moitié des groupes-
cours sont enseignés par les chargées, chargés de cours, ça n’a aucun sens !

D’autre part pourquoi une moitié des enseignantes, enseignants, les professeures et professeurs,
connaissent-ils leurs charges de travail un an à l’avance quitte à se voir confirmer leur tâche
trente jours avant la session et que l’autre moitié se voit informer de sa tâche 30 jours avant la
session et confirmer la veille du début de session ? Ça n’a aucun sens ! Il y a de l’abus de pou-
voir manifeste.

De plus comme la situation se répète année après année depuis bientôt sept ans, comment se fait-
il qu’il n’y ait encore aucun plancher d’emploi pour les chargées et chargés de cours ? Le nom-
bre de groupes-cours que nous assumons est parfaitement aléatoire. Il tient essentiellement au
nombre de professeures, professeurs en place, à la charge normale de travail de ces professeures,
professeurs, aux charges de cours prises en appoint par d’autres, au nombre d’étudiantes et
d’étudiants-cours inscrits, à la taille respective des groupes-cours des professeures, professeurs
et des chargées, chargés de cours, à la capacité totale d’enseignement des professeures, profes-
seurs que l’université s’engage à maintenir par l’ouverture de nouveaux postes de professeures,
professeurs si nécessaire. Tous ces facteurs à l’exception des inscriptions sont du ressort de la
négociation entre l’UQAM et le SPUQ, syndicat de permanents. Et si l’UQAM s’amuse à contin-
genter, c’en est fait des inscriptions. Il ne faut pas s’attendre à ce que nous luttions contre le temps
partiel si pour ce faire on doit perdre nos emplois.

Autre problème en perspective : les changements technologiques. Quand des cours seront don-
nés en circuit fermé de télévision ou par cable-vision, les premiers emplois touchés dans l’ensei-
gnement seront ceux des chargées, chargés de cours puisque les cours qu’ils donnent sont sur-
tout du premier cycle et s’adressent à de larges auditoires étudiants.
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Comment pouvons-nous défendre nos emplois si nous sommes en relation d’extériorité avec
notre milieu de travail ? Les débats à l’intérieur du SCCUQ ne font pas le consensus mais jusqu’à
date la position dominante ne vise pas au partage du pouvoir de gestion. Nous respectons les
acquis du SPUQ mais nous voulons « assurer une présence — droit de parole, statut d’observa-
teur reconnu. » Mais le problème de la présence institutionnelle et de la sécurité d’emploi est for-
tement ressenti.

Est-ce que nos emplois sont déqualifiés parce qu’ils sont à temps partiel ? À cause du type même
de travail exigeant la mise en œuvre de toutes nos facultés et de par la pleine responsabilité des
groupes-cours qui nous sont dévolus dans le cadre de programmes d’enseignement des départe-
ments nous pensons être en situation constante de qualification. Cependant comme notre travail
se trouve dévalorisé de par notre statut nous devons assumer des coûts plus grands que les pro-
fesseures, professeurs. En fait celles et ceux qui sont obligés de travailler à temps partiel sont des
bénévoles. Le temps perdu pour le transport est aussi long que pour les permanents. La tenue
vestimentaire et le besoin d’un repas chaud le midi coûte autant au temps partiel qu’au temps
plein. La mise à jour de nos connaissances est très coûteuse en temps, en réflexion et en achat de
livres. Les professeures, professeurs ont la chance de se faire reconnaître cette composante de leur
travail puisque leur tâche d’enseignement est de quatre cours-année auxquels s’ajoute la recher-
che et les services à la communauté. Quand nous ne sommes pas employés plein temps, nous
n’avons pas une semaine de travail abrégée, puisque nous devons toujours continuer à nous per-
fectionner pour être prêt à enseigner la session suivante des cours variés et souvent différents.

Enfin certains pensent que nous faisons le jeu du Ministère de l’éducation qui voudrait réorgani-
ser la recherche et l’enseignement en parcellisant les tâches. Qu’ils nous aident plutôt à recompo-
ser les emplois pour nous permettre d’avoir accès à des fonds de recherche de par notre statut de
travail comme les enseignantes et enseignants de CEGEPs tentent de l’obtenir.
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RÉFLEXIONS SUR LES EXIGENCES DE QUALIFICATION POUR
L’ENSEIGNEMENT (1985)

À l’amorce d’une nouvelle négociation, je désire revenir surtout sur l’article 7 de notre conven-
tion, soit les exigences de qualification requises pour l’enseignement (EQE) et la reconnaissance
de ces exigences.

Je rappelle les pouvoirs de l’Assemblée départementale (A.D.) à cet égard :

pouvoir de déterminer les exigences de qualification;
pouvoir de modifier les exigences de qualification;
pouvoir de décider si les chargés-es de cours répondent aux exigences de qualification.

Deux changements sont intervenus avec la convention collective de 1983 :

a) la possibilité de contester la (les) décision(s) de l’A.D. lors d’un comité d’appel – le comité de
révision professionnel;
b) auparavant, les exigences de qualification déterminées par l’A.D. ne pouvaient qu’être en-
deça ou égales aux critères minimaux d’embauche des professeurs-es; cette borne ne fait plus
partie de la convention collective.

La mise en place d’un comité d’appel a signifié l’abandon de la procédure de griefs et d’arbitrage
lorsqu’un-e salarié-e contestait le bien-fondé du refus de reconnaissance d’EQE par une A.D..
Statistiquement, le gain est indéniable. Antérieurement, un arbitre refusait de remettre en cause
le jugement professionnel d’une assemblée de professeurs-es. Ce qui est sûr c’est que les déci-
sions du comité de révision professionnel de renverser une (les) décision(s) d’une A.D. nous
montrent que parfois la « reine peut se tromper » (lire l’Assemblée départementale) et par là, elles
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ont brisé un mur sur lequel on se heurtait. Toutefois, les « fruits amers » d’une non-reconnais-
sance d’EQE, soit par l’A.D. ou soit par le comité de révision demeurent.

Quant à la borne (voir le point b indiqué ci-haut) par rapport aux critères minimaux d’embauche
des professeurs-es, des voix se sont fait entendre encore au Syndicat pour affirmer que c’est une
perte importante. Je dois dire, qu’à ma connaissance, cette clause n’avait pas été testée quant à
son champ d’application réel au moment de la deuxième convention collective. Perte substan-
tielle, je demeure incrédule !

Parmi les problèmes à régler lors de la prochaine négociation, on peut remettre en cause les pou-
voirs de l’A.D. (fixation, modification et décision de reconnaissance des EQE). On peut songer à
prendre cette voie mais je crois qu’elle serait peu fructueuse. Par contre, certains points méritent
de meilleures balises :

a) un cours soumis à l’affichage et offert aux chargés-es de cours et sur lequel personne ne détient
la compétence reconnue ou n’a obtenu ni réclamé les EQE ; c’est la question d’un « dernier
retour » au bassin des chargés-es de cours, avant de faire appel à l’extérieur, qui doit exister de
session en session;

b) présentement, même si le contenu d’un cours ne change pas, une reconnaissance d’EQE peut
être invalidée si les EQE sont modifiées ; cette déqualification repose sur un pouvoir unilatéral
(pouvoir de modification des EQE par l’A.D.) ; sans réclamer une reconnaissance à vie, je pense
qu’il est possible de prévoir qu’une EQE une fois reconnue ne peut être retirée, sauf si le contenu
du cours a été modifié de façon substantielle de l’avis de l’A.D.. Dans ce cas seulement, le comité
de révision professionnel pourrait être amené à évaluer si cela doit amener le retrait de la recon-
naissance d’EQE;

c) une autre situation qui doit être l’objet d’un plus grand resserrement, c’est le retrait de la com-
pétence reconnue lorsque le contenu d’un cours a été modifié de façon substantielle de l’avis de
l’A.D. (voir la clause 10.20 de la convention collective); ici encore, le comité de révision pourrait
être appelé à évaluer la pertinence d’un tel retrait;
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d) les cours à contenu variable (par exemple en Étude littéraires les cours intitulé « corpus d’au-
teur » qui varient d’une session à l’autre) doivent être l’objet d’une procédure spécifique de
reconnaissance d’EQE d’autant plus qu’on assiste à une croissance de ce type de cours dans les
banques de cours des divers départements.

Finalement, un territoire à explorer, c’est l’analyse des décalages, des distorsions si on compte ce
qu’on nous demande pour exercer notre tâche (diplômation, expérience professionnelle) et la
fonction à laquelle on est cantonnée (tâche d’enseignement) par l’Université et par le corps pro-
fessoral.

Il faudrait examiner de près le contenu des EQE (Exigences de qualification pour l’enseignement)
pour savoir si elles impliquent de la recherche, de la création, de l’expérience particulière…; il
faudrait regarder également si lors de la reconnaissance des EQE interviennent ces éléments.

Je pense, de toute manière, qu’il est légitime de demander à l’Institution de nous offrir des pos-
sibilités de faire des activités de recherche, de faire de la création pour assurer l’innovation péda-
gogique (par exemple, une banque d’équivalents de charges de cours dont la finalité serait diffé-
rente de celle qui existe pour la mise à jour des connaissances). Il s’agirait moins de le demander
dans une optique d’élargissement de la tâche dans le cadre d’une vision universaliste (tous, tou-
tes les chargés-es de cours doivent faire de l’enseignement et de la recherche/ou de la création)
que d’optimaliser les ressources à partir du bassin des chargés-es de cours qui ne bénéficient pas
d’un emploi à temps plein. J’ai la conviction que les institutions universitaires sous-utilisent le
potentiel artistique, créateur, scientifique, critique d’un segment important de leur personnel
enseignant. C’est l’amélioration de la formation universitaire assurée aux étudiants-es qui doit
être le critère décisif à cet égard. Cette relation « circulaire » entre l’enseignement et la recher-
che/ou la création doit être établie (rétablie) pour contrer notre déqualification et notre déprofes-
sionnalisation.
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APRÈS LA LO I (1987)
Lorsque la loi 48 fut adoptée, forçant ainsi le retour au travail des chargé-es de cours et la perpé-
tuation de l’état d’injustice qu’ils et elles dénonçaient avec détermination depuis sept semaines
d’une « autre grève », un profond sentiment d’indignation, de tristesse et de rage se répandit
dans nos rangs.

La direction de l’UQAM, prétendant hypocritement subir les foudres du Ministère autant que
nous (ce que plusieurs personnes, tant dans la haute direction que dans les départements croient
encore), se couvrait plutôt de l’aile protectrice du ministère de l’Enseignement supérieur et de la
Science, en préparant depuis plusieurs semaines avec ce même Ministère le libellé d’une loi spé-
ciale devant briser notre mouvement de grève et nous imposant des conditions de travail et de
rémunération que nous nous appliquions à combattre depuis plus d’un an ! Il y aurait beaucoup
à dire de cette loi qui bafoue nos plus élémentaires droits syndicaux et met à mal la présomption
d’innocence elle-même ; cette loi, nous la combattrons devant les tribunaux par une requête en
jugement déclaratoire afin que soit établie son inconstitutionnalité. Mais connaissant la lourdeur
des procédures judiciaires, nous ne nous attendons pas à un déblocage rapide de ce côté.

Le plus odieux dans cette loi inique, c’est qu’elle nous impose un salaire moindre que les derniè-
res offres patronales (il faut se souvenir que nous les avions rejetées unanimement). C’est ajouter
l’insulte à l’injure que de chercher à punir les chargé-es de cours pour avoir lutté afin d’obtenir
un salaire approprié à leur niveau d’expertise et de compétence. Le chiffre inscrit à vos contrats
d’automne est : 3 158,64 $. La dernière offre patronale s’établissait pourtant à 3 300 $ en 1987,
3 500 $ en 1988 et 3 650 $ au 1er septembre 1988. Après la dernière concession syndicale, nous
réclamions toujours 3 600 $ pour 1987. Outre le fait que la direction de l’UQAM aurait été sûre-
ment capable de combler l’écart, il n’en demeure pas moins que l’argent mis sur la table aux der-
nières heures de la négociation existe toujours et qu’il nous est dû. Il n’y a aucune honte, ni
aucune objection de principe à le réclamer : c’est un acquis de notre lutte. D’ailleurs nous ne som-
mes pas les seuls à penser que ce salaire devrait nous être accordé : c’est aussi l’avis du concilia-
teur spécial du ministère du Travail, monsieur Normand Gauthier.
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Ce dernier faisait parvenir aux parties, durant l’été, une proposition de lettre d’entente qui, si elle
était acceptée, aurait pour effet d’établir nos salaires et notre régime de perfectionnement au
niveau de la dernière offre patronale, ceci en échange de la création d’un comité de liaison
UQAM-SCCUQ chargé de discuter des préoccupations des chargés-es de cours concernant l’en-
seignement universitaire. Faisant preuve à nouveau de bonne foi, le Conseil syndical, convoqué
en séance spéciale durant l’été, entérinait la signature de cette lettre. Depuis, rien ne va plus. La
direction de l’UQAM, fidèle en cela à son attitude mesquine, nous fait savoir de manière offi-
cieuse et indirecte son refus d’entériner la proposition du conciliateur et exigerait de nous une
concession sur la clause de réserve, afin de permettre l’utilisation de la réserve des charges de
cours (de 8 %) pour les « étudiants-es » post-doctoraux de l’UQAM et d’ailleurs. Rappelons que
par cette clause sont présentement soustraites 4 % des charges de cours destinées aux chargés-es
de cours et ce pour l’ensemble de l’Université, mais cette proportion peut atteindre 50 % dans
certains départements. Ainsi l’acceptation de cette condition entraînerait à terme, sinon immé-
diatement, une explosion de l’utilisation de la réserve et une pression importante pour augmen-
ter la proportion globale de charges de cours soustraites à l’affichage. Dans certains départe-
ments cela pourrait signifier la disparition pure et simple des chargés-es de cours, puisqu’il n’y
a aucune limite sessionnelle et départementale à l’utilisation de la réserve. Par le passé, certaines
unités ont payé chèrement l’usage immodéré de cette clause par l’administration de l’UQAM.

Le Conseil syndical du 17 septembre a condamné l’attitude de l’UQAM dans cette affaire, pré-
voyant la mise en opération d’un plan graduel de mobilisation et d’information publique sur la
question. Il est odieux de la part de l’administration de l’UQAM de prétendre ne pas vouloir
ouvrir de négociations et de chercher en même temps à négocier pour nous arracher une impor-
tante concession alors que la loi 48 limite notre capacité de riposte pour plus d’un an encore.
Réaffirmant son accord avec le rapport du conciliateur, le Conseil a été informé des démarches
entreprises par le Comité exécutif pour réclamer et obtenir enfin une rencontre en face à face avec
le recteur, afin d’entendre de sa part une réponse franche, claire et précise sur la question et afin
de lui faire part de notre point de vue sur les exigences et l’attitude de la direction ainsi que sur
l’avenir des relations de travail entre l’UQAM et ses chargés-es de cours, qui, soit dit en passant,
ne semblent pas être sur la voie d’une quelconque normalisation. Pour une fois nous serons d’ac-
cord avec Jean-Guy Dubuc (éditorialiste à La Presse) : rien n’est réglé à l’UQAM.
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VINGT ANS DÉ JÀ - LA GRÈVE DES COEURS (2007)

Au cours de son histoire, le SCCUQ a dû faire la grève deux fois. La grève des cœurs de 1987 res-
tera marquante. Durant sept semaines, soit du 23 mars au 11 mai, les chargées et chargés de cours
ont pratiqué une grève différente, en rupture avec certaines pratiques syndicales traditionnelles.
Une loi spéciale, particulièrement répressive, viendra mettre fin à cette grève.

La précédente convention collective du SCCUQ venait à échéance le 28 février 1986. Les char-
gées, chargés de cours décident que le temps est venu de faire reconnaître le rôle qu’ils jouent à
l’UQAM. Les négociations s’engagent autour de deux axes majeurs : la classification salariale et
l’obtention d’un véritable programme de perfectionnement. Dans l’esprit de nombreux militan-
tes, militants, l’équité salariale devait changer leur situation et générer leur reconnaissance insti-
tutionnelle. Cette priorité a le mérite de rejoindre l’ensemble des membres. Le SCCUQ cherche
aussi à obtenir une amélioration du programme de perfectionnement et favorise la recherche et
la création en permettant au bénéficiaire de maintenir et d’améliorer la qualité de l’enseignement.

Tout au long de cette négociation, le syndicat axe sa stratégie syndicale sur un nouveau type de
mobilisation, identifiée par la campagne des cœurs et des ballons roses. Les initiatives ne man-
quent pas : affiches placardées du cœur rose, pique-niques colorés, manifestations, interventions
théâtrales dans les salles de cours, lettres aux étudiants, etc. Bref une stratégie d’intervention
publique originale, colorée et insistance pour rendre « visibles » les chargées et les chargés de
cours dans l’ensemble de la communauté universitaire.

L’administration universitaire adopte une attitude intransigeante. Rejetant les deux priorités syn-
dicales, elle tente d’imposer des reculs majeurs notamment au niveau des délais d’attribution, de
l’utilisation de la clause réserve et de l’évaluation. L’administration qualifie de demande « dis-
proportionnée et exagérée » la priorité de classification salariale basée sur le principe « à travail
de valeur égale, salaire égal ».
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La bonne volonté, l’humeur joyeuse de la mobilisation, rien n’y fait. L’UQAM n’entend pas bou-
ger.

LA GRÈVE

La grève débute donc le 23 mars et met de l’avant le principe d’une nouvelle classification sala-
riale. Des piquets de grève sont dressés devant les principaux pavillons. L’Université demeure
ouverte et les cours s’y dispensent de façon normale, sauf ceux qui sont donnés par les chargées,
chargés de cours.

Les piquets de grève sont ouverts, vivants et colorés avec des ballons et cœurs roses. La stratégie
n’est pas d’établir des piquetages durs, agressifs et étanches à tout prix. Les sourires et la volonté
de convaincre priment sur le poing en l’air. Des équipes d’animation et des mascottes aux costu-
mes bariolés et des chansons aux lèvres parcourent les différents points de piquetage. La mobili-
sation autour de cette grève se veut, dans le même esprit que celle d’avant la grève, joyeuse et
intentionnellement positive. L’information est capitale. Chaque jour un compte-rendu de la négo-
ciation ainsi qu’un bilan des piquets de grève sont donnés.

Durant tout le conflit, environ 200 piqueteuses et piqueteurs se présentent et, au plus chaud des
événements, plus de 400 chargées et chargés de cours, participent aux assemblées générales, ce
qui représente à peu près la moitié des effectifs qui travaille pour l’UQAM.

Le ministre Claude Ryan rejette toute possibilité d’injecter de nouveaux fonds dans le système
universitaire bien que conscient que la part du budget de l’Université allouée aux chargées, char-
gés de cours ne reflète pas l’importance de leur contribution.

Fin avril, une injonction va limiter le nombre de piqueteurs à trois par entrée de tous les édifices
de l’UQAM.

UNE LOI SPÉCIALE MET FIN À LA GRÈVE

Le gouvernement met fin à la grève en recourant à une loi spéciale, la Loi 48, qui force le retour
au travail des chargées et chargés de cours à partir de 8 h, le 11 mai. C’est une première dans l’en-
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seignement universitaire. Même les profs n’avaient pas eu droit à un tel traitement lors de leur
grève de 1976.

La loi a des dents. De fortes peines sont prévues pour quiconque, individus ou associations,
défierait la loi ou tenterait d’obstruer le fonctionnement de l’Université. De 25 $ à 100 $ pour les
individus, les peines peuvent atteindre 50 000 $ pour les associations. Le non-respect de la loi
entraînerait aussi pour les membres l’élimination du pointage accumulé modifiant ainsi la liste
de pointage et l’accès aux charges de cours.

En dépit du sentiment de trahison qu’ils ressentent, les chargées et chargés de cours réagissent
toujours sur le mode de l’humour. Ils envoient un télégramme aux députées et députés les remer-
ciant de leur touchante attention : « Félicitations pour avoir voté une loi-marteau visant à assommer
des précaires. Votre courage est sans bornes. Nous vous en saurons gré longtemps ».

La grève n’aura pas que des effets négatifs. Elle a forgé à l’interne des complicités inoubliables
chez les chargées et chargés de cours. Elle a permis d’élargir la solidarité des chargés de cours à
l’ensemble des universités québécoises et de développer une fierté nouvelle quant à notre rôle
dans l’enseignement universitaire.

Pour pallier aux effets négatifs de la loi spéciale, une lettre d’entente est négociée avec l’em-
ployeur. Celle-ci va régir les relations de travail entre l’UQAM et les chargées, chargés de cours
de 1987 à 1989. Elle reconduit pour une bonne part le statu quo de la convention de 1983, à l’ex-
ception des salaires, du perfectionnement et de la gestion des relations patronales-syndicales.
Elle met le réajustement de la rémunération et du perfectionnement au niveau des offres patro-
nales du 6 mai, soit la veille de l’adoption de la Loi 48.

Elle introduit un mécanisme visant à améliorer les relations de travail. Elle établit ensuite deux
processus de discussion, un pour la médiation préventive et l’autre pour la formation d’un
comité de liaison SCCUQ-UQAM. C’est le début de ce qu’il est convenu d’appeler l’intégration
des chargées, chargés de cours ainsi qu’à la mise en place de mécanismes favorisant cette inté-
gration.
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LA SYND ICAL I SAT ION DES CHARG É S DE COURS
DE L ’UQAM (1980)

Le but de ce texte n’est pas de retracer historiquement le combat épique qu’ont dû mener les
chargés de cours pour se voir reconnaître leur droit à la syndicalisation. J’essaierai plutôt de mon-
trer dans quel contexte se sont déroulées les premières opérations de ce qui s’appelait alors « le
regroupement des chargés de cours » et d’exposer les débats qui se sont souvent menés avec les
professeurs, débats qui restent encore aujourd’hui très pertinents.

PREMIÈRES DISCUSSIONS SUR L’ ORGANISATION DES CHARGÉS DE COURS

Elles n’ont pas commencé en 76 (début de notre tentative). Déjà en 1972, le Conseil syndical du
SPUQ s’était penché sur « le problème ». Le SPUQ se rendait compte du nombre sans cesse crois-
sant de cette catégorie d’enseignants et voyait l’immense avantage que l’administration de
l’UQAM pouvait en tirer au détriment de leur syndicat. Le syndicat des chargés de cours a repris
et développé largement le point de vue du rôle que jouait l’engagement massif de chargés de
cours dans tout le processus de rentabilisation du secteur universitaire.

Le SPUQ était réticent à la syndicalisation des chargés de cours. Intégrer ceux-ci dans son unité
de négociation nécessitait une modification de leur certificat d’accréditation. Mais les professeurs
voyaient le danger d’intégrer un groupe d’enseignants dont les intérêts étaient « divergents » et
dont l’engagement relevait de l’assemblée départementale. Un comité d’étude fut mis sur pied
qui recommande de négocier une diminution des chargés de cours et de reporter à plus tard
(quand ceux-ci seraient devenus minoritaires) la question de leur intégration au SPUQ.

Les choses en restèrent là, les chargés de cours ne firent qu’augmenter. Après une tentative ratée
d’organisation en été 1975 les chargés de cours reviennent sur la carte (automne 76). Cette fois ce
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sont eux qui élaborent une réflexion qui débouche sur une stratégie d’abord timide puis de plus
en plus audacieuse : regrouper les quelque 500 chargés de cours jusque-là très isolés et tenter de
s’organiser en syndicat.

REGROUPEMENT DES CHARGÉS DE COURS

Un premier noyau de militants se forma (chargés de cours d’histoire et de sociologie) et élabora
un début d’analyse sur la condition des chargés de cours de l’UQAM. C’était une des premières
fois qu’on analysait le « phénomène chargé de cours » non en termes de « conséquences désas-
treuses sur la qualité de l’enseignement », mais en termes de travailleurs vivant des conditions
de travail inadmissibles (ce qui ne nous empêchait pas de voir l’incidence de nos conditions de
travail sur les conditions d’études des étudiants).

Une première assemblée générale permit d’élargir le premier noyau et forma un comité plus
représentatif de l’ensemble. L’ « Assemblée » donna pour mandat au nouveau comité d’étudier
la forme d’organisation la plus efficace pour faire valoir nos droits.

SYNDICAT AUTONOME OU INTÉGRÉ AU SPUQ

Ce fut la première discussion. Au-delà d’une certaine méfiance à l’égard du SPUQ, au-delà d’une
certaine animosité envers les professeurs dont l’attitude se situait à la limite du paternalisme et
du « petit boss », le comité des chargés de cours reconnut que le SPUQ n’avait jamais dans le
passé manifesté d’intentions d’intégrer les chargés de cours dans son syndicat. Il n’était pas ques-
tion pour nous d’attendre la « bonne volonté » d’un tiers pour s’organiser. La meilleure forme
d’organisation était donc le syndicat « autonome ».

Un autre point qui venait renforcer notre position était l’expérience des Cegep où même si pro-
fesseurs et chargés de cours font partie du même syndicat, les conditions de ces derniers ne sont
pas prises en considération.

Ce choix quasi unanime n’était pas considéré comme définitif. Une future fusion des deux grou-
pes demeurait envisageable. En clair, c’est d’une part une raison technique, l’accréditation du
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SPUQ qui exclue nommément les chargés de cours (le SPUQ devait donc dans les délais prévus
par le Code du travail demander une modification de son accréditation) et une raison historique
tenant de la pratique concrète des chargés de cours dans leurs départements (droit de gérance de
l’assemblée départementale sur l’engagement et le réengagement des chargés de cours, attitudes
souvent méprisantes de certains professeurs, désintéressement de la condition objective des char-
gés de cours) qui expliquent la volonté « autonomiste » des chargés de cours.

On ne considérait pas qu’il y avait entre les deux groupes des intérêts antagoniques qui
excluaient structurellement une éventuelle intégration. Mais nous envisageons cette fusion dans
un contexte où les chargés de cours auraient gagné des acquis importants dans une future négo-
ciation avec l’UQAM et dans un contexte où les positions syndicales du SPUQ permettraient une
discussion « d’égal à égal ».

RAPPORTS ET COORDINATION AVEC LE SPUQ

Les chargés de cours ont tenu, dès le début de leur organisation, à établir des liens étroits avec
les professeurs au sujet de la forme de leur syndicat et des revendications qu’ils mettaient de
l’avant (plate-forme minimale).

Le SPUQ avait suggéré une forme de syndicat à deux sections (proposition Louis Gill). Mais cette
forme de syndicat ne donnait pas de garanties claires quant à l’indépendance des chargés de
cours qui risquaient de demeurer inféodés au SPUQ (surtout en ce qui concerne la négociation et
les moyens d’action). L’assemblée générale du SPUQ appuya cependant la syndicalisation des
chargés de cours dans la forme qu’on avait choisie.

Le fait d’appartenir à la même centrale syndicale (nous avions choisi la C.S.N. entre autres rai-
sons pour favoriser le lien entre SPUQ et chargés de cours), de se battre contre la même adminis-
tration, de reconnaître la nécessité de coordonner nos luttes et nos revendications semblait assu-
rer un minimum « d’harmonie » entre les deux groupes.

Dans les faits, les choses ne se sont pas passées aussi simplement. De nombreuses réunions
eurent lieu entre les deux groupes. Deux questions surtout posaient problème.
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1. La revendication des professeurs concernant la diminution du nombre de chargés de cours
n’entrait-elle pas en contradiction avec notre syndicalisation?

2. La syndicalisation n’allait-elle pas institutionnaliser la catégorie de chargé de cours et par là
donner un prétexte de plus à l’administration pour refuser d’ouvrir des postes réguliers?

DIMINUTION ET INSTITUTIONNALISATION DES CHARGÉS DE COURS

Pour ce qui est de la première question, notre point de vue était clair. On peut dire qu’à la limite
les chargés de cours étaient d’accord avec la disparition complète de cette catégorie d’ensei-
gnants exploités à tout point de vue. Nous étions d’accord également avec son corollaire immé-
diat : le remplacement des postes de chargés de cours par des postes de professeurs réguliers
cependant, et c’est là qu’on rejoint la 2e question, il aurait été naïf de penser que la diminution
massive des chargés de cours était possible dans le contexte général de crise économique qui, à
l’Université du Québec, prenait la forme de la Réforme Després. Les chargés de cours étaient ren-
tables non seulement économiquement (l’économie qu’ils représentent par rapport à l’engage-
ment des professeurs permanents), mais aussi politiquement (en tant que travailleurs non orga-
nisés, avec tout ce que ça implique, y compris la division avec les professeurs syndiqués).

Il nous semblait évident que l’institutionnalisation était déjà faite par l’administration et que
notre syndicalisation pouvait au contraire freiner (dans une certaine mesure) ce processus. Il
nous semblait aussi primordial, et c’était l’aspect principal de notre lutte, d’assurer tout de suite
aux chargés de cours des conditions de travail décentes (salaire, bénéfices marginaux, engage-
ment non arbitraire), que cette lutte devait se faire immédiatement et que seul un syndicat per-
mettait de revendiquer nos droits.

Nous envisageons également à plus long terme une lutte commune professeurs-chargés de cours
visant à forcer l’administration de l’UQAM à engager plus de professeurs réguliers et à donner
priorité d’engagement aux chargés de cours (en fixant conjointement les modalités de passage
d’une catégorie à l’autre).
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LES DEUX CATÉGORIES DE CHARGÉS DE COURS

J’ai touché jusqu’ici les problèmes concernant nos rapports avec le SPUQ. J’aborderais mainte-
nant la question de la mobilisation de l’ensemble des chargés de cours. Une fois le syndicat fondé
nous entreprenions l’étape de la « campagne de signature de carte ». Il existait deux catégories
de chargé de cours : ceux qui vivaient de leurs charges de cours et ceux pour qui la charge de
cours représentait un revenu d’appoint. (Leur activité principale étant soit une carrière profes-
sionnelle ou artistique (voire sportive) ou de l’enseignement hors de l’université). Les seuls qui
se soient engagés concrètement dans la campagne de signature de carte furent bien sûr les pre-
miers.

L’UNITÉ DE NÉGOCIATION

Nous avons choisi d’inclure dans l’unité d’accréditation tous les chargés de cours, qu’ils soient
de l’éducation aux adultes ou régulière, qu’ils soient chargés de cours « structurels » ou chargés
de cours « en appoint ». Sur cette dernière question les débats furent très restreints et la question
de fond ne fût pas vraiment abordée. Quoi qu’il en soit, d’une part il était difficile légalement de
revendiquer une accréditation pour une seule des deux catégories de chargés de cours et d’autre
part les chargés de cours « en appoint » s’ils n’étaient pas concernés par la question salariale
l’étaient en ce qui concerne les conditions d’embauche et certaines conditions de travail.

Si ces chargés de cours furent plus difficilement « mobilisables », on peut dire qu’en gros ils
étaient d’accord avec nos revendications et acceptaient de signer leur carte. Il faut faire exception
toutefois de deux départements-problèmes : administration et sciences de l’éducation. Parmi ces
chargés de cours, certains avaient reçu des menaces « voilées » de leur directeur de département,
certains se désintéressaient complètement de l’affaire ayant fondamentalement des attitudes
antisyndicales de par leur pratique professionnelle (agent de personnel, directeur d’école, négo-
ciateur patronal…) d’autres enfin voyaient dans la syndicalisation une menace à leurs privilèges
personnels (réussir à négocier des contrats individuels beaucoup plus avantageux que l’ensem-
ble des chargés de cours). Il ne faut pas s’étonner que dans ces départements on signait au
« compte-goutte ».
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CAMPAGNE DE SIGNATURE PENDANT LA GRÈVE DU SPUQ

Nous n’avons pas profité, comme l’ont dit certains esprits malveillants, de leur grève, pour nous
organiser. En fait, et fort heureusement, l’organisation avait commencé avant. Nous avions pu
nous procurer certaines listes de chargés de cours et contacter des militants avant que la grève ne
se déclenche. Bien sûr, la grève laissait aux militants du temps de disponible mais l’université
étant fermée il était difficile de rejoindre les chargés de cours, d’autant plus que nos listes étaient
incomplètes. À force de coups de téléphone, de visites à domicile ou « au bureau » de lettres aux
chargés de cours qui habitaient hors de Montréal nous avons réussi à faire signer assez de char-
gés de cours pour nous assurer une confortable majorité.

La grève avait cependant l’avantage de nous donner assez de publicité de la part des mass-
médias. L’UQAM était sur la carte, les journalistes surveillaient le nouveau groupe qui s’organi-
sait. L’envers de la médaille c’était les tentatives des journalistes d’essayer de montrer la division
entre les deux groupes et à les mettre en contradiction, c’était également pour les chargés de
cours la nécessité constante de contrer une certaine attitude des professeurs (pas toujours cau-
tionnés par le SPUQ) à présenter les chargés de cours comme principaux responsables de la dété-
rioration de la qualité de l’enseignement. Cette propagande, et aussi celle qui nous présentait
comme une « gang de gauchistes », ne nous facilitaient pas la tâche auprès de nos membres et
auprès de notre fédération à la CSN : la FNEQ. Ces éléments peuvent sembler secondaires, mais
ils ont leur importance quand on sait la difficulté qu’ont les travailleurs à s’organiser surtout
quand il s’agit comme pour nous d’une percée dans un secteur. Il ne faudrait pas conclure que
nous n’avons eu que « blocages » de la part des professeurs. Certains nous ont depuis le début
manifesté un appui plus que « moral » et ont fait un travail de conscientisation au sein de leur
syndicat, ce qui n’était pas toujours facile.

La grève du SPUQ fût plus longue, l’administration plus dure qu’ils ne l’avaient imaginé. Les
professeurs eurent à faire face à des problèmes internes. Ce contexte explique en partie des atti-
tudes regrettables.

Il faut reconnaître l’appui du Conseil central de Montréal et celui du service d’organisation de la
CSN, ce dernier ayant toujours défendu l’organisation des chargés de cours à une époque où la
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FNEQ était « hésitante » probablement à cause de son « inexpérience dans l’organisation auto-
nome des chargés de cours » sûrement à cause des problèmes qu’elle craignait avec le corps pro-
fessoral de l’UQAM (le problème de « l’institutionnalisation », celui des futures conventions col-
lectives à « harmoniser » sans empiéter sur les acquis des professeurs comme l’engagement des
chargés de cours, par exemple).

DU DÉPÔT À L’ACCRÉDITATION

« Se faire accréditer » est vraiment la première lutte que les chargés de cours ont eu à mener. Lutte
difficile par les problèmes déjà mentionnés, lutte rendue plus difficile encore par les « tracasse-
ries » de l’UQAM.

Nous nous attendions évidemment à une réaction dure de l’administration qui d’ailleurs n’était
pas isolée, la syndicalisation des chargés de cours représentant une menace pour l’ensemble des
administrations universitaires (FAPUQ). Leurs craintes étaient d’ailleurs justifiées. Nous l’avons
vu par la suite, avec l’organisation des chargés de cours de l’Université de Montréal et de
Concordia.

En contestant notre requête en accréditation, l’UQAM nous obligeait à entrer dans le long dédale
juridique allant du refus de l’accréditation par le commissaire-enquêteur à l’appel du syndicat au
ministre du Travail pour être finalement accrédité un an et demi après le dépôt. Se faire accrédi-
ter ça prend un rapport de force, rapport de force implique mobilisation et une mobilisation
quand on attend depuis un an qu’un juge rende sa décision, c’est une tâche ingrate et difficile.
Nous avons réussi tant bien que mal à garder le syndicat en vie et c’est à la surprise de tous (y
compris la nôtre) que nous avons appris que la décision du juge était positive. C’était une pre-
mière victoire, la seconde fût de réussir malgré la démobilisation générale de « nos troupes » à
préparer un « projet de convention collective » et à assurer une relève « enthousiaste » qui reprit
le flambeau en vue de notre première négociation.
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DE LA MARG INAL I T É À L ’I NT ÉGRAT ION :
P ET ITE H I STO IRE D ’UNE RECONNA I S SANCE (1990)

Pour comprendre le grand enjeu de la présente négociation, il est utile de faire un retour sur les
principales étapes qui ont marqué l’histoire du SCCUQ depuis la fin des années 70. J’ai été per-
sonnellement associée au cheminement du SCCUQ depuis 1981 comme chargée de cours et
comme militante. Je vous livre ici, en toute modestie, mon analyse des grandes étapes qui nous
ont menés-es collectivement au seuil de l’intégration des chargés-es de cours à l’UQAM.

LA CONVENTION COLLECTIVE INSTRUMENT DE NOTRE ÉVOLUTION

Avant leur syndicalisation en 1978, les chargés-es de cours de l’UQAM ne disposaient d’aucune
sécurité d’emploi (pas de liste de rappel ni liste de pointage), aucun avantage social (si ce n’est
ceux garantis par la loi des normes) aucun soutien pédagogique (locaux, matériels, etc). Leur sort
était à la merci de la convention collective des professeurs-es, soumis aux humeurs arbitraires du
département auquel ils, elles étaient attachés-es et aux relations plus ou moins bonnes qu’ils, elles
pouvaient entretenir avec les profs. La mise sur pied du SCCUQ et la négociation d’une première
convention collective devaient changer sensiblement cette situation.

La première négociation véritable, soit celle de 1981, nous aura permis de faire des gains appré-
ciables : une augmentation salariale importante, des postes d’observateurs-trices au conseil d’ad-
ministration, à la commission des études, dans les départements et dans les modules, la restric-
tion de la réserve aux individus, la reconnaissance de l’encadrement des étudiants-es dans notre
tâche, l’accès de trois charges de cours par session et six charges par année, l’augmentation de
l’indemnité de vacances. La deuxième négociation, en 1983, nous a permis d’améliorer sensible-
ment la procédure de reconnaissance des EQE et la procédure d’affichage, l’accès à des locaux,
aux services et aux matériels, le congé de maternité et l’indemnité d’annulation, en plus de nous
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donner l’accès au perfectionnement et d’inclure dans la convention une mesure visant à restrein-
dre le double emploi.

De négociation en négociation, les principales revendications incluses dans nos projets de
convention ont toujours mis en lumière, d’une manière ou d’une autre, notre volonté de recon-
naissance institutionnelle. Des conditions de travail adéquates (locaux, services, matériels), des
mesures d’accès à l’emploi et de protection (pointage, procédure d’attribution, mesure sur le
double emploi), la reconnaissance de nos compétences professionnelles (EQE compétence recon-
nue), la représentation aux instances universitaires, un salaire décent, une définition de tâche
élargie, l’accès au perfectionnement, à la recherche et au poste de professeur-e. Nous avons sys-
tématiquement voulu contrer la précarité, conquérir un statut. Ces priorités de négociation
visaient toujours la reconnaissance de notre apport quantitatif et qualitatif à l’Université.

L’idée de la reconnaissance a également été au coeur des grèves que nous avons été forcés-es de
mener. D’abord en 1979, la reconnaissance de notre syndicat et l’obtention de conditions minima-
les de travail. Ensuite, la reconnaissance de notre statut en 1981 et en 1983. Enfin, la reconnais-
sance de notre valeur en tant qu’enseignant-e de niveau universitaire en 1987. Sur le plan de
notre sensibilité collective, ces grèves ont aussi constitué des moments forts de notre évolution.
À défaut de reconnaissance institutionnelle, un groupe de salariés-es, que le pouvoir universi-
taire préférait ignorer et mépriser, aura dû faire à trois reprises la preuve de son importance en
paralysant le fonctionnement quotidien de l’Université. Ceux et celles qui ont vécu les grèves de
1979 et 1987 savent également à quel point cela nous a donné l’occasion de développer notre
conscience collective et notre cohérence interne.

PROFESSEUR-E EN DEVENIR OU ENSEIGNANT-E UNIVERSITAIRE

Depuis la mise sur pied du SCCUQ, nos orientations stratégiques ont évolué. Au point de départ,
la réalité économique et sociale permettait d’espérer qu’un bon nombre des membres du
Syndicat pourraient, à terme, accéder à des postes de professeur-e régulier. Par ailleurs, comme
plusieurs chargés-es de cours étaient engagés de façon récurrente, il fallait aussi améliorer leur
situation d’emploi et, par là, leur statut. Pendant quelques années, le Syndicat a dû travailler avec
ces deux impératifs entrant parfois en contradiction. Cependant, dès 1982, l’attitude corporatiste
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du Syndicat des professeurs-es et la crise économique devaient mettre fin à l’espoir d’accession
à des postes réguliers. C’est à ce moment que, dans une conjoncture économique difficile, le
SPUQ renonçait à la création des 389 postes de professeurs-es que leur garantissait leur conven-
tion collective.

Parallèlement à cela, le développement de l’accessibilité aux études universitaires et la hausse
rapide des clientèles étudiantes, alliés à la baisse du niveau de financement des universités, ren-
daient nécessaire l’emploi d’un nombre de chargés-es de cours de plus en plus élevé à l’UQAM
comme ailleurs. Une partie significative des enseignements dispensés au 1er cycle était doréna-
vant assumée par des enseignants-es à statut précaire, sous-payés, et à qui on continuait de nier
toute reconnaissance institutionnelle, négociation après négociation. Certes, l’administration uni-
versitaire voulait bien tolérer l’existence de notre groupe de salariés-es - code du travail oblige -
mais nous reconnaître un statut comme enseignants-es relevait pour elle de l’aberration totale.
Cette attitude méprisante confinait l’action syndicale sur le terrain de l’affrontement systémati-
que avec « les boss », chaque virgule de la convention collective devenant prétexte à conflit. Nous
n’avions pas le choix, la convention était notre rempart contre l’arbitraire et la seule manifesta-
tion de reconnaissance que nous ayons jamais reçue.

1986-87, UN TOURNANT

C’est dans ce contexte politique que se sont élaborées les priorités pour la négociation de 1986-
1987. La plupart d’entre nous avaient perdu toute illusion de pouvoir, un jour, améliorer le sta-
tut des chargés-es de cours. Nous nous sommes donc présentés-es en négociation avec un projet
de convention collective bourré de revendications tous azimuts avec, en tête,une seule priorité :
l’équité salariale avec les professeurs-es. Cette priorité avait le mérite de rejoindre l’ensemble des
membres du Syndicat quelque soit leur situation d’emploi. Dans l’esprit de nombreux militants-
es, l’équité salariale allait changer de fait notre situation et générer la reconnaissance. C’est avec
cette conviction chevillée au coeur que nous avons mené « l’autre grève ». La critique de la stra-
tégie employée alors a déjà été faite. Nous convenons aujourd’hui que l’objectif que nous nous
étions donnés-es dépassait largement le cadre d’une simple négociation locale. Notre revendica-
tion, par son ampleur, par ses implications financières, interpellait directement le ministère de
l’Éducation et le gouvernement. La loi spéciale qui s’ensuivit le corrobore à l’évidence.
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La grève nous a permis d’éprouver notre solidarité avec les chargés-es de cours de l’ensemble des
universités québécoises et de développer une fierté nouvelle quant à notre rôle dans l’enseigne-
ment universitaire. Mais les circonstances dans lesquelles elle s’est déroulée, la fin brutale de
notre lutte, nous ont aussi révélé, de façon douloureuse, la marginalité dans laquelle nous étions
encore confinés-es socialement. De plus, nous avions piqueté pendant sept semaines à l’extérieur
d’une institution universitaire, attendant de celle-ci un signe de reconnaissance qui n’est jamais
venu. De toute évidence, un changement de tactique s’imposait.

Heureusement, ces événements ont aussi fait réfléchir les pouvoirs en place. Vu l’importance
objective des chargés-es de cours dans l’enseignement universitaire, l’acharnement que nous
avions démontré constituait dorénavant une menace réelle pour l’Université. La loi spéciale
n’avait pas désamorcé cette menace, bien au contraire. On devait donc nous prendre minimale-
ment au sérieux.

C’est ainsi que la « grève des cœurs » aura apparemment mis fin à l’aveuglement volontaire de
l’administration de l’UQAM à l’égard de ses chargés-es de cours. Celle-ci nous tendit enfin le
rameau d’olivier, à savoir une lettre d’entente, qui nous offrait enfin l’opportunité de faire valoir
nos points de vue à l’intérieur même de l’Institution. Certains-es n’y voyaient encore qu’hypocri-
sie et mépris. Le baume n’était pas suffisant pour guérir les blessures infligées par la loi spéciale,
pour faire oublier des années d’indifférence à notre égard. Cependant, une majorité d’entre nous
décidait lucidement de tenter le coup, d’utiliser les énergies combatives et le nouveau rapport de
force dégagés durant la grève, pour faire avancer la cause des chargés-es de cours dans l’espace
politique qui nous était ainsi offert.

LE PIED DANS LA PORTE

Issus de la lettre d’entente, le comité de liaison institutionnel et la médiation préventive nous ont
permis pour la première fois de faire porter notre voix à l’intérieur même des structures de
l’UQAM. Les chargés-es de cours impliqués dans la médiation préventive ont mis en lumière le
sort quotidien qui leur est réservé dans les départements et ont fait valoir la nécessité d’une plus
grande reconnaissance de l’apport des chargés-es de cours à l’Institution, la nécessité de leur
fournir les ressources nécessaires pour qu’ils, elles puissent accomplir leur travail d’enseignant-e
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dans des conditions satisfaisantes, cela ne pouvant que contribuer à l’amélioration de la qualité
de l’enseignement. Parallèlement, nos représentants-es au comité de liaison profitent de toutes
les occasions pour faire avancer l’intégration institutionnelle des chargés-es de cours. C’est donc
tout naturellement que les instances syndicales du SCCUQ ont élaboré un projet de convention
collective priorisant des mesures d’intégration concrètes pour les chargés-es de cours.

À l’extérieur de l’UQAM, la situation a aussi évolué. Les chargés-es de cours affiliés à la FNEEQ
mettaient sur pied un regroupement de leurs syndicats en vue des prochaines négociations. Ils
réclamaient aussi la tenue, par le Conseil des Universités, d’une vaste enquête sur la situation des
chargés-es de cours dans les universités québécoises. Ce que révèle cette enquête, nous le savions
déjà. Oui, les chargés-es de cours assument une large part des enseignements universitaires au
1er cycle. Oui, ils, elles sont peu ou pas intégrés aux institutions dans lesquelles ils, elles travail-
lent et cela a un impact négatif sur la coordination des enseignements et ultimement sur la qua-
lité de la formation dispensée. Par ailleurs, au-delà de ses conclusions vaseuses, ce rapport a le
mérite de mettre la problématique des chargés-es de cours sur la place publique et de poser la
question de notre avenir comme enseigants-es universitaires et de l’avenir de l’institution univer-
sitaire elle-même. Dans sa réponse au rapport du Conseil des Universités, le recteur de l’UQAM,
monsieur Corbo, a clairement indiqué qu’il favorisait une meilleure intégration des chargés-es de
cours à la « mission enseignement ».

ET APRÈS?

Nos négociations se déroulent donc dans un contexte relativement favorable à nos priorités sur
l’intégration. Nos demandes syndicales à ce sujet se situent dans le droit fil de notre courte his-
toire. Elles ne sont pas issues de l’imagination délirante de quelques têtes enflées, mais sont plu-
tôt le reflet actualisé d’une volonté fondamentale: la reconnaissance. Reste à voir si l’UQAM est
prête à concrétiser de manière significative la volonté d’intégration qu’elle nous a exprimée
depuis trois ans. À défaut, nous devrons être prêts-es à mener un combat déterminant pour notre
avenir.
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LA CRISE DE L’ORGANISATION DU TRAVAIL ENSEIGNANT
À L’UNIVERSITÉ (1986)

Il est remarquable de noter la translation des rapports entre l’enseignement et la recherche dans
le discours de celles et ceux qui conseillent les gouvernements quant aux orientations de l’uni-
versité. La Commission Angers, en 1979, reconnaissait l’existence de liens naturels entre l’ensei-
gnement et la recherche pour exercer la tâche professorale, reconnaissait qu’elle ne pouvait se
prononcer sur la place et les effets de l’existence grandissante de chargé-e-s de cours à l’univer-
sité. En 1986, le Conseil des universités ratiocine allègrement sur le fait que les chargé-e-s de
cours sont limités à l’enseignement pour remettre en cause cette unité entre l’enseignement et la
recherche :

« S’il est possible de donner des enseignements de qualité avec une aussi forte proportion de
chargés de cours, et il semble bien que tel soit le cas, qu’en est-il de la liaison enseignement-
recherche que d’aucuns jugent si essentielle au bon fonctionnement de l’université? Ne som-
mes-nous pas en train d’assister à la naissance d’une nouvelle forme de gestion des ressour-
ces humaines à l’intérieur de l’université? Il est sans doute trop tôt pour répondre à ces ques-
tions d’autant plus que les chargés de cours sont loin d’assurer la totalité des fonctions uni-
versitaires reliées à l’enseignement, mais il s’agit certes d’une évolution à suivre, surtout si le
contexte économique et la rigidité des conventions collectives continuent de favoriser l’utili-
sation de ce type de personnel. »1

C’est bien méconnaître les demandes et représentations des chargé-e-s de cours depuis dix (10)
ans quant à leur déqualification, leur déprofessionnalisation et leur statut à l’université.

Les professeur-e-s d’université dans leur mémoire à cette Commission2 ont décrit les principales
caractéristiques de leur tâche, leur rôle et leur contribution à l’université, le lien organique entre
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la liberté académique et la permanence. Nous voulons vous présenter ici la condition des 
chargé-e-s de cours comme révélatrice d’une crise dans l’allocation des ressources humaines à
l’université, dans le fonctionnement de la vie universitaire.

Le nombre de chargé-e-s de cours est de l’ordre de 6 000 à la CSN. Quant à leur nombre dans l’en-
semble des universités québécoises, les données sont incomplètes et non rassemblées. C’est une
autre manière de ne pas reconnaître les chargé-e-s de cours. Malgré cela l’importance de leur
contribution à la vie universitaire est considérable du fait que ces personnes dispensent près de
la moitié de l’enseignement au premier cycle. Leur existence est liée à une dimension voilée de
la stratégie budgétaire de l’université qui a permis des économies substantielles.

L’existence séparée de deux corps enseignants n’est certes pas un phénomène nouveau, car à
l’origine de l’institution universitaire au Québec, l’enseignement était assuré largement par des
chargé-e-s de cours, en collaboration avec des clercs. Le corps professoral de carrière est une
récente acquisition universitaire consolidée au cours des deux dernières décennies. Le phéno-
mène d’un cours enseignant d’appoint, non stable, à statut précaire et aux moyens limités, qui
s’accroît en périphérie de l’institution académique, est apparu critique lorsque les universités ont
dû faire face à une croissance marquée des clientèles étudiantes et suivre une politique d’austé-
rité.

Le recours massif et généralisé à des chargé-e-s de cours par les institutions universitaires contre-
dit et dépasse les motifs ordinairement invoqués pour justifier leur présence. Il est en effet de
moins en moins vrai que cette contribution serve des besoins provisoires, qu’elle remplisse des
fins pédagogiques circonscrites et compensatoires, qu’elle soit confinée à un rôle accessoire.

La vérité est que le corps enseignant des chargé-e-s de cours dépasse en effectifs le corps profes-
soral régulier, et que cette situation en fait désormais une composante structurelle de l’université.

LES CHARGÉ-E-S DE COURS ASSUMENT PRÈS DE LA MOITIÉ DE TOUT L’ENSEIGNEMENT UNIVERSITAIRE

Tout au long d’un programme académique de premier cycle, les chargé-e-s de cours intervien-
nent dans la formation étudiante. Les chargé-e-s de cours donnent nombre de cours obligatoires
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et optionnels, des cours théoriques, et supervisent aussi des stages de formation pratique; elles
et ils facilitent ainsi l’intégration de certaines étudiantes et étudiants sur le marché du travail et
contribuent à l’accession d’autres étudiant-e-s aux études supérieures.

Cette présence ne s’est pas encore traduite par une volonté institutionnelle d’inclure ce corps
enseignant à la communauté universitaire et à ses grandes missions. En effet, la crise de crois-
sance et de développement des universités, alliée aux graves difficultés financières, a fait en sorte
que les priorités institutionnelles ont favorisé l’expansion débridée du corps enseignant à temps
partiel, et négligé l’intégration des chargé-e-s de cours.

Ces choix gestionnaires et institutionnels ont conduit à une situation éhontée d’exploitation d’un
personnel à temps partiel, les chargé-e-s de cours, confiné à des emplois précaires, et sans pers-
pectives de carrière à la mesure de leur compétence. Une telle pratique administrative a d’ailleurs
été dénoncée par l’Association canadienne des professeurs d’Université :

« In many cases these part-time academics are being exploited by the universities. In most
cases the rates of pay either on a course or term basis are proportionally less than regular aca-
demic appointments receive. Many of these people are not covered by employee benefit plans
such as supplementary medical plans, dental plans, long term and short-term disability
plans. Moreover, they normally do not have pension plans to which employers contribute. »3

Pour les gestionnaires universitaires, le statut actuel des chargé-e-s de cours fait de ceux-ci le type
idéal de personnel enseignant, pour les raisons suivantes :

- Ce type de personnel permet une grande flexibilité dans l’allocation optimale des ressources
humaines et financières, face à des problèmes de croissance imprévus.

- Ce type de personnel ne nécessite pas d’engagements à long terme, ni d’investissements coû-
teux; car ce type de personnel assume lui-même sa formation et son perfectionnement et ne
bénéficie d’aucune garantie d’emploi.

- Il s’agit en outre d’un personnel malléable au niveau de ses exigences en matière de conditions
de travail.
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De plus, dans le cas de postes budgétaires fixes et de masses salariales incompressibles, la seule
marge de manœuvre pour maintenir le  navire à flot est l’embauche massive de chargé-e-s de
cours. Dans un régime de compétition féroce entre les institutions pour s’accaparer de nouvelles
clientèles et générer de nouveaux programmes, les administrateurs universitaires y sont allés
sans précaution et sans grand souci des conséquences futures.

LES CONDITIONS DE TRAVAIL

On pourrait résumer la condition des chargé-e-s de cours par un mot : la précarité. Cela signifie
plusieurs choses, mais surtout l’absence d’avenir prévisible, étant donné le caractère éphémère,
instable et incertain de l’emploi. On n’est jamais sûr de pouvoir travailler à la session suivante.
Même si les universités planifient leurs commandes de cours sur une base annuelle, les 
chargé-e-s de cours sont embauchés à la session, selon les variations des clientèles étudiantes.

L’embauche suppose aussi de longs délais marqués d’incertitude et de tracasseries administrati-
ves, avant que la chargée ou le chargé de cours n’obtienne un contrat ferme et ne se mette à la
préparation de ses cours.  La ou le chargé de cours doit alors réserver sa disponibilité envers
l’université, à ses propres risques quant à un éventuel engagement. L’embauche se fait souvent à
la dernière minute et dans des conditions embarrassantes et inadéquates pour une ou un ensei-
gnant de niveau universitaire.

On observe depuis quelques années un décalage important entre la nature des exigences requi-
ses pour enseigner et le rôle que l’université assigne aux chargé-e-s de cours. Ainsi, on exige de
plus en plus la production d’articles et de publications de recherche, d’œuvres de création artis-
tique, alors que l’institution n’accorde aucune ressource financière ou matérielle pour accomplir
ces activités. Ceci a pour effet d’aggraver la précarité de l’emploi et d’occasionner parfois une
déqualification professionnelle des chargé-e-s de cours.

Sur le plan pédagogique, ce qui prime, c’est l’isolement. Les chargé-e-s de cours sont absents des
lieux où se prennent les décisions pédagogiques. Ainsi, dans la plupart des universités, il y a des
mécanismes de concertation entre professeur-e-s et étudiant-e-s concernant les programmes. Le

42



problème est que la moitié du personnel enseignant est exclu d’une telle concertation : ce n’est
pas sans conséquence sur la cohérence des programmes tant au niveau de leur conception qu’à
celui de leur réalisation pratique. Il est difficile de réussir un enseignement intégré dans un tel
contexte.

Au plan de la rémunération, un redressement salarial s’impose. La base salariale actuelle ne tient
pas compte, en toute équité, des diverses composantes de la tâche d’enseignement ni de la qua-
lification professionnelle ou académique des chargé-e-s de cours. Il est injustifiable que les uni-
versités continuent à jouer leur flexibilité budgétaire et leur marge opérationnelle de développe-
ment concurrentiel en suivant une politique salariale qui entraîne la déqualification des chargé-
e-s de cours. De plus, les universités ne consentent que des investissements dérisoires au perfec-
tionnement des chargé-e-s de cours, malgré l’ampleur de leur contribution à la mission d’excel-
lence de ces dernières.

EN RÉSUMÉ

Les chargé-e-s de cours apportent à l’enseignement universitaire une contribution aussi pré-
cieuse que le sont leurs qualifications
- en termes de diplomation, leurs qualifications sont très souvent comparables à celles des pro-
fesseur-e-s

- en termes d’expertise, elles et ils sont souvent en mesure de présenter à leurs étudiantes et étu-
diants un vécu de pratique que n’ont pas toujours les professeur-e-s.

Si, en certains milieux, on considère la présence massive des chargé-e-s de cours comme une
menace à la qualité de l’enseignement, ce n’est donc pas à cause de la qualification des membres
de ce corps enseignant.

C’est plutôt qu’à des conditions de travail médiocres s’ajoutent d’importantes lacunes quant aux
conditions d’exercice de l’enseignement des chargé-e-s de cours :
- l’encadrement des étudiantes et étudiants n’est pas officiellement une partie de la tâche, mais
plutôt une dimension invisible de celle-ci laissée à l’initiative personnelle;
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- la non-implication dans la gestion des programmes;
- la dépendance à l’endroit des assemblées départementales pour la répartition des enseigne-
ments et des horaires;

- l’absence de locaux de travail;
- l’accès inégal aux services;
- la quasi inexistence du soutien au perfectionnement, etc…

Le problème de la marginalisation vécue par les corps enseignant de chargé-e-s de cours est donc
fondamental quant à l’avenir des universités. La solution de ce problème résultera d’un débat
public en profondeur et très large.

Pour notre part, à la CSN et la FNEEQ, nous souhaitons vivement une intégration de ce groupe
à la communauté universitaire ou du moins une association plus étroite aux missions de l’uni-
versité. À cette fin, nous voudrions voir reconnues les recherches que les chargé-e-s de cours
effectuent, recherches qui leur permettent d’améliorer leur enseignement; nous voudrions voir
reconnaître aussi le temps consacré à l’encadrement des étudiant-e-s. Ces composantes sont
actuellement invisibles, non valorisées et méconnues.

À l’heure où les institutions universitaires exposent leurs difficultés et leurs bilans sur la place
publique, qu’elles réaffirment leur mission d’excellence, on constate leur réticence à associer plei-
nement les chargé-e-s de cours aux objectifs de la communauté universitaire.

Le temps est venu de corriger cette situation déplorable et de faire en sorte que tous les person-
nels enseignants obtiennent l’entière reconnaissance de leur contribution et un engagement res-
ponsable des institutions universitaires à leur égard.

1 Mémoire du Conseil des Universités à la Commission parlementaire de l’Éducation, Juillet 1986, p. 36
2 « Autonomie, accessibilité et fonction critique », Mémoire de 18 syndicats et associations de pro-
fesseur-e-s d’université, Commission parlementaire de l’éducation, septembre 1986
3 ACPU – Brief to the Commission of Inquiry into part-time work, novembre 1982
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PROFESS ION : CHARG É E , CHARG É DE COURS
MÉMO I R E P R É S E N T É PAR LE SCCUQ DANS LE CADRE

DES É TATS G É N É R A U X SUR L ’ ÉDUCAT ION (1995)

Les chargées, chargés de cours ont fait les manchettes, il y a quelques mois, après les déclarations
remarquées du ministre Garon sur les universités. Les chargées, chargés de cours y apparais-
saient alors un peu comme un « problème » du monde universitaire tant par leur nombre que par
la multiplicité de leurs lieux d’enseignement. Certains ont pu y lire un portrait passéiste de ce
que, peut-être, nous avons été dans les années 70, d’autres y ont vu une caricature un peu trop
réelle, correspondant à leur invivable précarité. Or, le portrait type de la chargée de cours, du
chargé de cours n’existe pas et cette perception ne peut être que réductrice.

Tout au plus pouvons-nous distinguer clairement deux catégories d’enseignantes chargées de
cours, d’enseignants chargés de cours. Le phénomène de l’enseignante, l’enseignant extirpé de
son milieu professionnel de travail pour dispenser, régulièrement ou non, un ou des cours essen-
tiellement liés à son expertise, existe et continuera d’exister. Cette catégorie d’enseignantes, d’en-
seignants que, dans le langage syndical, nous appelons les chargées, chargés de cours en double
emploi a et aura toujours sa raison d’être : maintenir une adéquation cohérente entre la matière
à enseigner et le milieu de travail avec lequel l’étudiant aura éventuellement à composer.

Une deuxième catégorie de chargées, chargés de cours s’est développée, parallèlement, jusqu’à
constituer la majorité de ce corps enseignant, connu sous l’appellation syndicale de chargées,
chargés de cours en simple emploi ou chargées, chargés de cours structuraux, à défaut d’une
nouvelle dénomination qui, tôt ou tard, devra s’imposer.

Ces enseignantes et ces enseignants ont choisi et continuent de privilégier l’enseignement univer-
sitaire comme seule et unique profession. Par choix et par amour, un amour souvent exclusif et
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durable qui les aura conduit à l’UQAM pour y rester, pour s’y intégrer, cette université à laquelle
ils s’identifient envers et contre la précarité de leurs conditions de travail, envers et contre leurs
conditions de vie.

Ces enseignantes et ces enseignants, précaires dans le statut mais permanents dans les faits de
leur présence soutenue et de leur implication, sont en réalité des profs, mais sans le titre, ces pro-
fesseures, professeurs voués à leur enseignement que le ministre de l’éducation appelle de tous
ses voeux, qui aiment enseigner, soucieux d’une irréprochable qualité de l’enseignement au pre-
mier cycle. Voilà l’image qui correspond à la chargée de cours, au chargé de cours des années ‘90,
c’est-à-dire une enseignante, un enseignant à part entière, résolument impliqué dans son univer-
sité et dans son milieu propre d’enseignement, envers un statut qui ne rend pas justice à sa tâche
réelle et à sa responsabilité : la formation complète des étudiantes et des étudiants aux études
supérieures du premier cycle.

Qu’on se le tienne pour dit : les chargées, chargés de cours ne sont pas des itinérants qui se pro-
mènent avec leurs cours dans leur valise et qui repartent chez eux quand c’est fini. [...]

Génération sacrifiée de l’enseignement, les chargées, chargés de cours manquent d’argent, man-
quent de locaux, manquent de ressources pédagogiques adéquates, n’ayant accès ni aux fonds de
recherche institutionnels, ni aux programmes d’aide à la publication : elles, ils enseignent, c’est
leur profession. Et parce que leur salaire constitue une injustice historique, les chargées, chargés
de cours doivent cumuler quantité de cours, et parfois dans plus d’un département, pour s’assu-
rer d’un salaire au seuil de la décence. En faire autant pour si peu, pas étonnant qu’on nous
prenne pour des valises.

Faute de conditions de travail adéquates, il nous faut chaque jour faire preuve d’imagination,
cette imagination qui fait de nous des professionnelles, professionnels dynamiques, souples et
créatifs, qui contribuent au rayonnement de l’enseignement et, pour beaucoup sans doute, à
l’équilibre des budgets, en plus de permettre à l’autre corps enseignant de se consacrer davan-
tage à des recherches de pointe qui, de quelque manière, contribuent à l’avancement de la société.
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La présence marquée des chargées, chargés de cours à l’UQAM, qui dispensent désormais 62 %
des cours au premier cycle, aura sans doute permis le maintien d’une réelle accessibilité de la
population aux études universitaires. L’UQAM a justement été créée dans cette perspective d’ac-
cessibilité aux études universitaires. Comme université publique, elle a une mission particulière
en ce sens. La présence des chargées, chargés de cours à l’UQAM est donc intimement liée à la
mission fondamentale de l’université où ils enseignent. [...]

Si l’Université n’a pu se passer des chargées, chargés de cours pour établir une base à sa crois-
sance dans un contexte de démocratisation de l’enseignement supérieur, elle ne pouvait, plus
longtemps, ignorer, non plus que marginaliser, ce bassin de compétences et d’expertises, sans
affecter à long terme la cohérence et la qualité de l’enseignement.

On comprend bien l’impact de cette réalité sur l’enseignement universitaire : 
la majorité des cours est donnée par des enseignantes et des enseignants que le statut d’emploi
place dans une situation de relative extériorité par rapport à l’institution où ils travaillent, et par
rapport aux lieux de décision en matière pédagogique. Si l’on ajoute à cette réalité celle des pro-
fesseures, professeurs, qui sont poussés par toutes sortes de facteurs à s’intéresser davantage à la
recherche et à l’enseignement aux deuxième et troisième cycles, on comprend l’importance d’agir
pour consolider la pédagogie universitaire.

C’est donc dans ce contexte qu’est apparue, aux yeux des premiers concernés, les chargées, char-
gés de cours, la nécessité d’innover, la nécessité d’inventer, en y associant la direction de
l’UQAM, le concept d’intégration des chargées, chargés de cours.

Le processus d’intégration exprime un choix fondamental auquel souscrit la direction de
l’Université : celui d’impliquer et d’associer ses chargées, chargés de cours à la mission
Enseignement et de les considérer à part entière dans la conception, le développement et l’amé-
lioration de la qualité de son enseignement. En vue d’atteindre ce double objectif de reconnais-
sance de la contribution des chargées, chargés de cours et de l’amélioration de la qualité de l’en-
seignement, un fonds a été créé et une double structure d’interaction mise sur pied, dès 1990 : le
comité de liaison institutionnel (chargées, chargés de cours/direction) chargé de coordonner
l’opération générale et de recevoir des projets d’intégration de toutes sortes, acheminés par les

47



comités de liaison locaux (chargées, chargés de cours/professeurs) formés dans chacun des
départements.

Au terme de cinq années d’expérimentation, des centaines de projets ont été imaginés, approu-
vés et réalisés par les chargées, chargés de cours :

qu’il s’agisse de travailler à la refonte des programmes, à l’harmonisation des méthodes pédago-
giques, des contenus et des évaluations de cours;

qu’il s’agisse d’organiser des comités de support à l’encadrement afin de contrer le décrochage
scolaire ou d’assurer un meilleur suivi des étudiantes, étudiants en difficulté d’apprentissage;

qu’il s’agisse de réaliser de nouveaux outils de référence et créer du matériel pédagogique à la
fine pointe des technologies actuelles, ou d’innover en matière d’expérimentation pédagogique;

qu’il s’agisse de tables de concertation réunissant les deux corps enseignants, de colloques et de
mises en commun des ressources pour assurer une meilleure coordination des enseignements, de
participation impliquée des chargées, chargés de cours à toutes les instances locales et institution-
nelles où se discute l’amélioration de la qualité de l’enseignement;

quantité de travaux sont quotidiennement mis en oeuvre et réalisés par les chargées, chargés de
cours qui, en sus de leur prestation de cours, s’impliquent et vont continuer de s’impliquer à
l’UQAM. Certes, on aura sans doute extrapolé déjà que l’intégration n’est pas une accumulation
exhaustive de projets, ne se résout pas en une formulation simple. Il s’agit de la première étape d’un
processus complexe, interactif, qui implique que les chargées, chargés de cours soient considérés
comme des enseignantes et des enseignants à part entière, dont le rôle, l’expertise et le savoir, à
l’UQAM, sont d’importance, et qu’elles, qu’ils participent sans doute de cette différence qui fait
véritablement de l’Université un milieu de recherche, d’innovation et, sans nul doute, de formation
de qualité de ses étudiantes, étudiants.

[...] Ce processus d’intégration est maintenant irréversible. L’expérience que nous avons vécue en
ce sens depuis ‘90 met en évidence la pertinence de la démarche entreprise. Nous voulons être
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partie intégrante de la transformation de l’Université, vers un meilleur partage du travail et la
prise en compte de l’immense réservoir de possibilités, d’expertises et de compétences qu’offrent
les chargées, chargés de cours.

Au moment même où la société et les organisations syndicales poursuivent des réflexions sur le
travail et son organisation, le développement, chez nous, du processus d’intégration constitue un
premier jalon dans le sens de l’évolution de nouvelles formes organisationnelles, mieux adaptées
aux défis qui, déjà, nous attendent pour le prochain siècle.

Les États généraux sur l’éducation auront constitué une belle occasion de faire connaître cette
expérience d’intégration en dehors de notre université parce que nous croyons qu’elle ouvre des
voies de solution à divers problèmes de nature pédagogique que rencontrent aujourd’hui les uni-
versités québécoises. Cette expérience permet aussi d’entrevoir des issues possibles aux problè-
mes engendrés par la crise des finances publiques qui affecte aussi les universités. Il est donc
plausible dans ce contexte d’envisager une utilisation maximale de la ressource chargées, char-
gés de cours, en matière non seulement d’enseignement et d’encadrement, mais aussi dans la réa-
lisation de tâches administratives, de services aux collectivités, de production de matériel péda-
gogique, de conception de cours pour différents supports informatiques, etc.

[...] L’Université se trouve donc à la croisée des chemins. Elle n’a plus les moyens d’engager
autant de professeures, professeurs réguliers et doit prendre, dès maintenant, le virage d’une
complète reconnaissance de ses chargées, chargés de cours à l’emploi, dans une stratégie d’inté-
gration qui permettra à l’université d’accomplir sa performance académique et de répondre au
besoin d’encadrement des étudiantes, étudiants.

Certes, la conjoncture appelle au changement. L’Université peut faire en sorte que nous ne
soyons plus ces itinérantes, itinérants de l’éducation, ces professeures, professeurs sans titre qui
ne sont ni tout à fait dedans, ni tout à fait dehors et qui brûlent d’appartenir davantage à leur ins-
titution.
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Nadine Pirotte, première présidente du syndicat, nous racontait dans le numéro du SCCUQ-Info
d’avril 1980, la formation du syndicat. Publié dans le SCCUQ@ numéro 44 en septembre 2006.

« De la marginalité à l’intégration : petite histoire d’une reconnaissance » - Page 34
Texte de Marie-Claire Chouinard originalement publié dans le SCCUQ-Info, Volume 1, no 6, en
1990. Publié dans le SCCUQ@ numéro 45 en octobre 2006.

« La crise de l’organisation du travail enseignant à l’université » - Page 39
Extrait du Mémoire de la Fédération nationale des enseignants et enseignantes du Québec pré-
senté à la Commission parlementaire de l’éducation sur les orientations et le cadre de finance-
ment du réseau universitaire québécois, le 3 octobre 1986. Publié dans le SCCUQ@ numéro 46 en
décembre 2006.

« Profession : chargé de cours. Mémoire présenté par le Syndicat des chargées et chargés de
cours de l’UQAM (SCCUQ) dans le cadre des États généraux sur l’éducation » - Page 45
Extrait du Mémoire présenté par le SCCUQ dans le cadre des États généraux sur l’éducation qui
se sont tenus en 1995 et 1996, préparé par deux membres de la direction du SCCUQ, Denis Aubin
et Jean-François Beaudet, respectivement vice-président à l’information et vice-président aux
relations intersyndicales. Le texte a été à l’origine publié dans SCCUQ-NEGO, vol.6, n° 3,
automne 1995, pp. 21-24. Publié dans le SCCUQ@ numéro 47 en février 2007.

51



N O T E S

52


